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18. Le requérant considère que l’argument du défendeur selon lequel 

l’administration est obligée de corriger des erreurs commises par elle dès qu’elle s’en 

rend compte ne tient pas compte du fait qu’il appartenait à l’administration de vérifier 

dès le recrutement les données personnelles du fonctionnaire. Le requérant met en 

avant qu’en l’embauchant depuis 2007 malgré le fait que son frère travaille au HCR, 

l’administration a créé une situation de fait dont il a résulté qu’il a été employé 

légalement en tant que fonctionnaire des Nations Unies pendant presqu’une année et 

demie, situation créatrice de droits. 

19. Le requérant souligne que dans un cas similaire le TANU a statué que le fait 

de refuser de considérer le requérant comme membre du personnel, après l’avoir 

considéré comme un employé et avoir renouvelé périodiquement ses contrats pendant 

quatre ans, constitue de la mauvaise foi (TANU juge
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HCR. A cet égard, le requérant soutient que l’interprétation faite par l’administration 

de la nouvelle disposition 4.7 (a) du Règlement du personnel, selon laquelle plus de 

flexibilité devrait être introduite en ce qui conce
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26. Le défendeur observe que l’exception prévue à l’ancienne disposition 

104.10(a) du Règlement du personnel ne peut s’appli
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nouvelle disposition 4.7 (a) comme celles de l’ancienne disposition 104.10 (a) 




